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FORMULAIRE DE DIAGNOSTIC À L’INTENTION DES ÉTATS MEMBRES DE L’OEA
PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE PROMOTION ET DE PROTECTION 

DES DROITS HUMAINS DES TRAVAILLEURS MIGRANTS ET DE LEURS FAMILLES
(Approuvé lors de la XXXIIIe réunion, tenue le 11 décembre 2013)
RAPPEL
L'Assemblée générale de l'Organisation des États Américains (OEA) a approuvé, au moyen de sa résolution AG/RES. 2141 (XXXV-O/05), le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, dans le but de promouvoir et de protéger ces droits par le biais de l'identification et de la mise en œuvre de mesures de coopération ; de l'échange de pratiques optimales ; de l'intégration de l'examen des droits humains des migrants dans les activités de l'OEA, en tenant compte de la perspective de la parité hommes-femmes ; et du rapprochement entre les activités de l'OEA et celles des États, des organisations multilatérales et de la société civile en la matière.
Dans le souci d'optimiser les objectifs du Programme, en 2012, les États membres de l’OEA, au moyen de la résolution AG/RES. 2738 (XLII-O/12), ont jugé opportun de charger la Commission des questions de migration (CAM) de réviser et mettre en œuvre le Programme interaméricain mais aussi d'en assurer le suivi. En application de ce mandat, la CAM a créé un groupe de travail informel chargé de recueillir les avis des acteurs impliqués dans ce programme et ceux des organisations éventuellement intéressées à y participer dans le but d'élaborer un diagnostic intégral, qui permette aux États membres de prendre une décision en connaissance de cause sur l'avenir de ce programme.
Depuis le début de l'année 2013, des réunions d'information se sont déroulées avec le Bureau du Rapporteur sur les droits des migrants de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) ; la Commission interaméricaine des femmes (CIM) ; l'Organisation panaméricaine de la Santé (OPS) ; l'Institut interaméricain de l’enfance et de l'adolescence (IIN) ; l'Organisation internationale du Travail (OIT) ; l'Organisation internationale pour les migrations (OIM) ; le Secrétariat aux Sommets ; le Département du développement social et de l'emploi
 ; le Département de la sécurité publique ; le Département du développement humain, de l'éducation et de la culture
 ; le Département de la coopération et de l'observation des élections ; le Département des questions internationales ; le Département pour l'efficacité dans la gestion publique, enfin le Département du développement durable de l'OEA. En outre, ont été réalisées des consultations avec des organisations de la société civile (OSC) par le biais de la distribution d'une enquête auprès de plus de 500 de ces organisations avec l'appui du Département des questions internationales du Secrétariat général de l’OEA.
L'on prévoit également de tenir des réunions d'information avec l'Institut interaméricain des droits de l'homme (IIDH) ; le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) ; le Bureau du Rapporteur spécial sur les droits de l'homme des migrants du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) ; enfin, le Comité international de la Croix-Rouge (CICR). 
OBJECTIF DE L'ENQUÊTE
Ce formulaire a pour but de prendre connaissance de l'avis des États membres de l’OEA sur le Programme interaméricain, son cadre conceptuel ainsi que sur les objectifs et activités mandatés aux termes du Programme, de sorte que leurs opinions contribuent à l'élaboration du diagnostic et ce, en vue de prendre une décision sur l'avenir du Programme interaméricain en connaissance de cause.
FORMULAIRE DE DIAGNOSTIC À L’INTENTION DES ÉTATS MEMBRES DE L’OEA
PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE PROMOTION ET DE PROTECTION 

DES DROITS HUMAINS DES TRAVAILLEURS MIGRANTS ET DE LEURS FAMILLES
Pays : 
1.
Personne responsable de renseigner le présent formulaire
Nom : 
Institution : 
Qualité :
2.
Connaissez-vous le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles ?  

3.
Dans l'affirmative, veuillez indiquer si celui-ci a été utilisé ou est utilisé actuellement comme point de référence pour les activités réalisées par l'institution dans laquelle vous travaillez et dans quel but. 
4.
Considérez-vous que le cadre conceptuel du Programme reflète le contexte actuel de la migration et des contraintes qui y sont liées ?
5.
Considérez-vous que les objectifs du Programme correspondent aux enjeux actuels de la question de migration ?
6.
Dans la négative, veuillez indiquer quels sont les objectifs qui, selon vous, devraient être ceux du Programme.
7.
Considérez-vous que le Programme fait intervenir tous les acteurs qui devraient participer à un programme de cette nature ? Dans la négative, veuillez indiquer quels sont les acteurs qui, selon vous, devraient participer au Programme.
8.
Considérez-vous que les activités confiées aux États membres par le Programme sont adéquates pour relever les défis actuels qui se posent pour la population migrante de votre pays ou région ?
9.
À votre avis, sur quelles activités le Programme devrait-il se concentrer ?
10.
En sus de la perspective des droits de la personne, selon vous, quelles sont les autres perspectives que le Programme devrait prendre en compte ?
11.
Quelles sont vos suggestions quant au financement des activités prévues dans le Programme ? 
12.
En général, quelles sont vos principales recommandations en ce qui concerne le Programme ?
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� 	La version antérieure du présent document a été diffusée dans le cadre de la Commission des questions migratoires du CIDI (CAM) sous la cote CIDI/CAM/doc.9/13


� En juillet 2013, ce département a été fusionné au Département du développement économique pour devenir le Département du développement économique et social.


�  Depuis juillet 2013, ce département comprend plusieurs secteurs et est dénommé le Département du développement humain, de l'éducation et de l'emploi.





